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I Introduction

Quels que soient les éléments retenus pour
caractériser la seconde moitié du 20e siècle, la libéra-
tion de la puissance de l'atomie figurera certes parmi
les plus importants. Cette puissance fut démontri§e vers
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le milieu du siècle. Il ne peut y avoir de retour en ar-
rière : l'énergie atomique accompagnera désormais l'homme.

Il est notoire qu'on peut libérer de l'énergie en
désintégrant l'atome, soit subitement par une explosion,
soit graduellement dans un réacteur nucléaire doté de méca-
nismes permettant de contrôler la vitesse de la réaction en
chaîne. Les dispositifs explosifs nucléaires ne sont pas
particulièrement faciles à fabriquer, pas.plus d'ailleurs
que les réacteurs nucléaires, mais l'on s'est toujours
inquiété, à juste titre d'ailleurs, que les réacteurs ne
servent dans le développement.de dispositifs explosifs
nucléaires et, par conséquent, qu'ils ne mènent à la pro-
lifération des armes nucléaires. Depuis que l'énergie
nucléaire a prouvé sa viabilité, nombre de gouvernements et
d'individus cherchent des moyens de mettre à contribution
l'énergie de l'atome tout en empêchant la prolifération des
armes nucléaires.

On a beaucoup écrit sur la prolifération et la
non-prolifération nucléaires depuis la première mise à feu
d'un dispositif explosif nucléaire en 1945. Ce document n'a
d'autre prétention que d'offrir un bref résumé des princi-
paux événements. L'histoire de la non-prolifération est
évidemment centrée sur le Traité sur la non-prolifération
des armes nucléaires (T.N.P.) (1968-1970). L'établissement
de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(l'A.I.E.A. ou "l'Agence"), en 1957, revêt également une
très grande importance, puisqu'il s'agit de l'organisme
international responsable des inspections sur le terrain et
des mesures de garantie qui aident les États membres à prou-
ver qu'aucune matière nucléaire provenant d'installations
nucléaires assujetties à des garanties n'est détournée à des
fins non pacifiques. Outre ces efforts internationaux, de
nombreux pays qui exportent des matières, du matériel ou de
la technologie liés au nucléaire se sont donné des politi-
ques nationales à cet égard. L'objectif du présent document
est de faire l'historique de la politique canadienne de
non-prolifération depuis 1945 et d'en exposer les nombreuses
articulations dans le contexte plus large de l'élaboration
d'un réqime international de la non-prolifération.
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Ainsi, aux Etats-Unis en 1945 se sont ajoutés l'Union

Soviétique en 1949, le Royaume-Uni et la France dans les

années 50, et la République populaire de Chine au début 
des

années 60. C'est ainsi qu'on en est venu à distinguer entre

deux types de prolifération : la prolifération " horizon-

tale ", c'est-à-dire la propagation de la capacité nucléaire

explosive à d'autres pays que les 5 États susmentionnés, 
et

la prolifération " verticale ", c'est-à-dire la croissance

des programmes nucléaires militaires de ces 5 États. 
Le

présent document porte uniquement sur l'évolution du régime

international destiné à faire pièce à la prolifération

horizontale.

L'un des risques de la prolifération horizontale

tient à la possibilité de voir détourner vers la fabrication

de dispositifs explosifs nucléaires les matières, les 
ins-

tallations et les techniques nucléaires utilisées 
dans la

recherche nucléaire et par l'industrie électronucléaire. 
Il

importe de souligner que la prolifération des armes 
nuclé-

aires est un facteur important de la sécurité mondiale et,

encore plus, de la sécurité régionale bien qu'elle ne soit

pas nécessairement le plus critique. Le principal déter-

minant de la prolifération est le degré de motivation ou

d'opposition des pays plutôt que les moyens techniques 
dont

ils disposent. Ainsi, bien que le détournement d'articles

destinés au cycle du combustible des installations nuclé-

aires civiles soit un moyen technique de développer un

dispositif explosif nucléaire, ce n'est ni le seul, ni le

plus efficace. Tout pays qui décide de s'engager sur la

voie de la prolifération ferait mieux simplement d'aménager

des installations consacrées exclusivement à cette fin. Il

faut certes contrôler le détournement d'articles destinés

aux installations nucléaires civiles, mais il est bien évi-

dent que ces contrôles ne pourront d'eux-mêmes arrêter un

pays suffisamment décidé. Tout pays industrialisé ainsi que

bon nombre de pays en voie de développement pourraient,

s'ils le décidaient, se doter d'une capacité nucléaire

explosive. L'engagement général pris par un pays de ne pas

s'engager sur la voie de la prolifération est donc tout

aussi important que des contrôles précis pour empêcher le

détournement.

II Le Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires

Dans les années d'après guerre, les États qui

avaient participé au projet Manhattan (États-Unis, Royaume-

Uni et Canada) ainsi que d'autres pays s'efforcèrent de

trouver un moyen " pour empêcher l'emploi de l'énergie
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atomique à des fins de destruction et pour faire servir lesprogrès scientifiques récents et à venir, notamment l emploide l'énergie atomique, à des fins pacifiques et humani-taires " (Déclaration sur l'énergie atomique faite d'uncommun accord, novembre 1945). En janvier 1946, à la suitede discussions entre les Etats-Unis, le Royaume-Uni etl'Union Soviétique, les Nations Unies adoptent une résolu-tion portant création de la Commission de l'énergieatomique. Dans l'intervalle, les États-Unis s'étaient dotésd'une politique nationale sur l'énergie atomique, tel qu'ilressort du Atomic Energy Act de 1946, et avaient imposé unembargo sur les exportations de matières et de renseigne-ments nucléaires.

Cependant, il était devenu évident qu'il ne seraitpas possible d'empêcher d'autres atats de se doter de latechnologie nucléaire. Cette réalité est reconnue dans leCorapport AchesonLilienthal "(Report of the InternationalControl of Atomic Energy), préparé par un groupe de travailsous la direction de Dean Acheson et de David Lilienthal.Le discours prononcé par le président Eisenhower devantl'Assemblée générale des Nations Unies, en décembre 1953,discours dans lequel il propose la création d'un organismeinternational qui se consacrerait entièrement aux utilisa-tions pacifiques de l'énergie nucléaire, pose un nouveaujalon. Le 4 décembre 1954, l'Assemblée générale adopte àl'unanimité une résolution sur " l'atome au service de lapaix " réclamant la création d'un tel organisme. Enoctobre 1956, après deux années de négociations, le Statutde l'Agence internationale de l'énergie atomique (A.I.E.A.)est approuvé à l'unanimité et signé. Il entre en vigueur le29 juillet 1957. Il faut ajouter ici que l'une des fonc-tions de l'A.I.E.aA, telle que mentionnée dans son Statut,est "l d'instituer et d'appliquer des mesures visant àgarantir que les produits fissiles spéciaux et autres pro-duits.. ne sont pas utilisés de manière à servir à des finsmilitaires "t. L'application de garanties par l'A.I.E.A. atoujours été l'une des pierres angulaires de la politiquecanadienne de non-prolifération et de garanties. Ainsi, lesaccords de coopération nucléaire que le Canada a conclusavec divers partenaires nucléaires exigent tous de tellesgaranties. L'expression garanties revêt, par consé-quent, un sens bien précis. (Voir la partie VII pour unedescription du système de garanties de l'A.I.E.A.).

Ainsi, les efforts déployés par la communauté in-ternationale après 1957 pour promouvoir la non-proliférationse fondent sur les deux principes d'abord énoncés dans laDéclaration sur l'énergie atomique faite d'un commun accord,de novembre 1945, et incorporés par la suite au Statut de
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l'A.I.E.A., soit d'éliminer l'emploi de l'énergie atomique àdes fins de destruction tout en favorisant son utilisation
dans des domaines comme l'agriculture, l'industrie, la méde-cine et la production: électrique. Depuis, le thème dominantde tous les efforts visant la non-prolifération est larecherche de l'équilibre voulu entre les mesures prises pour
promouvoir ces deux principes.

En 1965, 5 Etats étaient dotés d'armes nucléaires,
et d'autres, visiblement, cherchaient à les imiter. Dès1958, l'Irlande avait saisi l'Assemblée générale desNations Unies d'une résolution exprimant sa préoccupation
devant cette tendance. L'inquiétude croissante de la commu-nauté internationale aboutit en 1968 à la négociation duTraité sur la non-prolifération des armes nucléaires(T.N.P.). En 1970, 40 pays, dont 3 dotés d'armes nucléaires
(Etats-Unis, Royaume-Uni et Union Soviétique), ont ratifiéle T.N.P. qui entre en vigueur le 5 mars de la même année.

Le T.N.P. distingue les États dotés d'armes nuclé-aires de ceux qui ne le sont pas, afin de tenir compte du
statut particulier des 5 États (Etats-Unis, Union Sovié-
tique, Royaume-Uni, France et République populaire de Chine)qui avaient fabriqué et fait exploser un dispositif nuclé-aire avant le ler janvier 1967. Bon nombre d'États voyaientlà une mesure discriminatoire en raison des obligations
sensiblement-différentes imposées aux États dotés et nondotés d'armes nucléaires parties au Traité. En effet, lesÉtats dotés d'armes nucléaires ne sont pas tenus d'accepter
les garanties de 1'A.I.E.A. -(même si les États-Unis, leRoyaume-Uni et la France ont évolué dans cette direction),alors que les Etats non dotés d'armes nucléaires sont obli-
gés d'y assujettir toutes les matières brutes et tous lesproduits fissiles spéciaux sous leur juridiction. Toute-
fois, aux termes de l'Article VI du T.N.P., les États dotésd'armes nucléaires se sont engagés à poursuivre de bonne foiet à une date rapprochée des négociations sur des mesuresefficaces relatives à la cessation de la course aux arme-ments nucléaires et au désarmement nucléaire.

III Les relations nucléaires du Canada jusqu'en 1974

Le Canada est l'un des trois États signataires dela Déclaration sur l'énergie atomique faite d'un commun ac-cord, de novembre 1945. Dans les années qui ont suivi, il acontribué activement et de façon importante aux efforts
déployés pour définir un régime international susceptible depromouvoir les deux principes .énoncés dans la Déclaration.
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Il aparticipé, d'une Part, à la rédaction du Statut del'ApI.E.A. entre avril 1955 et octobre 1956 et, d'autre
part, aux travaux de la Commission préparatoire instituéepour organiser les premières sessions de la Conférence géné-rale et du Conseil des gouverneurs de l'A.I.E.A. Depuis lacréation de cette dernière, le Canada a toujours été présentau Conseil des gouverneurs et il a fermement appuyé lesgaranties nucléaires préconisées par l'Agence. Des repr-sentants canadiens ont également participé à la négociationdu Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires.

Parallèlement à sa participation aux travauxestinés à définir le régime international de non-prolifé-ration, le Canada a vu evoluer sa politique en matière deprolifération horizontale. Cette évolution tenait compte àla fois de la situation internationale et du développementd'une technologie nucléaire proprement canadienne.

' la fin de la Seconde Guerre mondiale, le Canadas'est détourné du projet Manhattan, axé sur les armes nuclé-aires, pour se consacrer à la recherche et au développementà des fins pacifiques, à la production de radionuclides et àla mise au Point d'un réacteur nucléaire commercial destinéà ea production d'électricité. Le gouvernement du Canadas'est engagé volontairement à ne pas produire d'armes nuclé-aires. Au fur età mesure des progrès techniques et de lasensibilisation aux risques de prolifération, tant au Canadaqu'ailleurs, et en raison de la prolifération verticale àlaquelle on a assisté au cours des années 50 et au début desannées 60, les gouvernements successifs ont modifié-la poli-tique canadienne de manière à réduire au minimum le risqueque les activités canadiennes de coopération nucléaire necontribuent à la prolifr nération

Au début de la période 1945-1974, la coopérationdu Canada avec d'autres pays dans le domaine nucléaire sesituait principalement sur deux plans : exportations d'ura-nium et collaboration technique avec ses alliés. Cependant,au fur et à mesure des progrès de sa-technologie despréac-teurs, le Canada conclut avec plusieurs autres pays desententes sur le transfert de cette technologie ainsi que dumatériel et de l'équipement connexes. Ainsi en 1974a , leCanada avait déjà exporté des réacteurs destinés à larecherche en Inde et à Taiwan, des réacteurs pour la produc-tion d'électricité en Inde et au Pakistan, et il lavait signéun contrat pour l'exportation d'un réacteur de 600 MW enArgentine. En outre, des discussions avaient eu lieu ausujet de la vente d'un réacteur de centrale nucléaire à laRépublique de Corée. Voici la liste des ventes nucléairescanadiennes au cours de la période 1945-1974 s
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a) Exportations d'uranium

De 1945 à 1914, les exportations danadiennes
'uranium s'effectuaient en vertu d'accords de coopration

nucieaire (avec la République fédérale d'Allemagé, R.F.A.,
ei 1957, avec la Suisse en 1958, avec l'Euratom en 1959,
avec le Japon en 1959 et ~avéc la Suède en 1962) qui assujet-
tissent les exportations aux " utilisations pacifiques " et
à l'acceptatio, par le' pays importateur, de mesures en vue
d'une vrifidation bilatérale par le Canada ou, de plus en
plus, .par le biais des garanties de l'A.I.E.A.

De 1945 à 1965, le Canada a en outre exporté aux
9tats-Unis et au Royaume-Uni de l'uranium utilisé pour-les
programmes d'armement nucléaire de ces pays. Ces exporta-
tions se situaient dans le cadre des relations du Canada
avec ces deux pays eri matière de défense. Cette politique
fut abandonnée en juin 1965, lorêque le premier ministre
d'alors, Lester B. Pearson, fit la déclaration suivante à la
,Chambre des communes

Dgns sa politique visant à encourager
l'utilisation d'urànium canadien pour des
fins pacifiques, le gouvernement a décidé
d'accorder'des permis d'exportation, ou
de prendre des engagements en vue de la
délivrance de permis d'exportation, au
sujet des ventes d'uranium aux termes de
contrats négociés à l'avenir, uniquement
si l'uranium doit servir à des fins
pacifiques. Avant d'autoriser des ventes
de ,cet ordre pour uhe destination quel-
conque, le gouvern'ement ex igera un accord
avc le gouvernement du pays importateur
pour-s 'âssurer, moyennant une vérifica-
tion convenable, que l'uranium servira
uniquement à des f ins pacif iques.

Depuis l'adoption de cette politique, toutes les
exportations canadiennes d'uranium sont assujetties à cette
disposition visant .leur utilisation à des " fins pacifi-
ques "

>) Inde

En 19.56, le Canada a conclu, dans le cadre de son
programme d'aide à l'Inde, 'un accord en vue de lui fournir
un réacteur de recherche. .Ce réacteur (le CIRUS) était
fourni sous réserve qu'il ne servirait qu'à des fins paci-
fiques.- Les États-Unis fournissaient l'eau lourde requise.
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La fourniture de ce réacteur Suivie de la coopération entrele Canada et l'Inde dans le domaine nucléaire étaient desexemples concrets du dsir du'Canada de promouvoir les prin-
cipes ,noncés dans le Statut,.d-e V'A. .E.A;* eët plusÜ t a r c d a nsle T.N.P. concernant le transfert de Matières, de matérielet de techniques nucléaires à des fins pacifiques

u En 1963, le Canada et l'Inde ont conclu un accordsur la construction du premier réacteur d'une centrale nu-clair appelée Rajasthan Atomic Power Plant (RAPP-I). Auxtermes de cet accord, le gouvernement de l'Inde s'engageaità n'utiliser qu'à des fins pacifiques les matières fissilesproduites parle réacteuriRAPP-I et acceptait que des tech-niciens canadiens spcialiss vêrifient le respect de cetengagement En 1966, un deuxième réacteur CANDU (RAPP-II)fut vendu àl'Inde. Dans une entente conclue en 1971 entre
leCanada, l'Inde etl'A.I.E.A.7, l'Agence-assumait la res-ponsabilité de lapplication des garanties pour le pojet.

La crainte du Canada que le plutonium contenu dansle combustible irradié du réacteur CIRUS ne serve à l'ex-plosion dengi nsnucléaires amenait le premier ministrecanadien àaécnire en octobre 1971 à son homologue indien,Mme IndiraGandhi, pour préciser les vues du. Canada sur toutaccroissement delà prolifération de dispositifs explosifsnucléaires et pour luiéfaire savoir que l'utilisation à desfins explosives de Materes, de matériel et d'installationsfournis à l'Inde par-e Canada, dans le cas des réacteursCIRUS, RAPP- et RApp-îneou de matières fissiles produitesPar ces réacteurs entraînerait inévitablement une réévalua-tion, par le Canada, de ses arrangements de coopérationnucléaire avecl 4 Inde. Dans sa réponse, Mme Gandhi conve-nait que lacoopration nuclaire entre le Canada et l'Indeavait pour objet fs production et l'utilisation de l'énergienucléaire à des fins pacifiques, mais elle ajoutait que, del'avis de son gouvernment il n'y avait pas lieu à cemoment d'interprêterces accords de façon particulière ou enfonction d'une 8ventuait

sLe 18 mai 1974,ulnde faisait exploser un dispo-sitif "uclaire, dclarantiquqi s'agissait d'une explosionnucléaire " pacifique " (E.N.P.), c'est-à-dire à des finspacifiques seulement. Sur ce, le gouvernement du Canada,qui ne fait pas de distinction entre les armes nucléaires etles engins nucléaires explosifs, mit fin à son programmed'aide nuclmire à l'Inde. Plus tard, l'Inde a reconnu quele plutonium utilis pour fabriquer l'engin explosif avaitd produit dans le réacteur CIRUS alimenté d'uraniumdu origine non canadienne. Toutefois, elle prétend toujoursqu'il n'y a pas eu rupture de ses engagements avec le Canada
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puisque les matières nucléaires utilisées ne provenaient pas
du Canada.

c) Pakistan

En 1959, le Canada a signé avec le Pakistan un
accord de coopération prévoyant l'exportation d'un réacteur
de centrale nuclaire de type CANDU de 137 MW (KANUPP). Cet
accord était semblable à celui conclu par la suite entre le
Canada et:l'Inde pour les réacteurs RAPP. En 1969, le
Canada, le Pakistan et l'A.I.E.A. concluaient un accord aux
termes duquel l'Agence assumait la responsabilité des garan-
ties applicables au réacteur KANUPP. L'exploitation commer-
ciale de ce dernier a commencé en 1972.

d) .Taiwan

En 1969, le Canada a vendu à Taiwan un réacteur de
recherche de 40 MW, le Taiwan Research Reactor (T.R.R.),
ainsi que l'eau lourde et le combustible nécessaires. Cette
vente était subordonnée à la conclusion entre Taiwan et
l'A.I.E.A. d'un accord de garanties aux termes duquel Taiwan
s'engage à ne pas utiliser le réacteur à des fins mili-
taires Cet accord est toujours en vigueur et le réacteur
T.R.R. reste assujetti aux garanties de l'Agence.

e) Argentine

En décembre 1973, l'Energie atomique du Canada
limitée (E.A.C.L.) et la Comision Nacional de Energia
Atomica (C.N.E.A.)>ont signé un contrat prévoyant la vente à
l'Argentine -d'un réacteur CANDU de 600 MW ainsi que du com-
bustible, de l'eau lourde et de la technologie nécessaires
pour la mise en service, l'exploitation et l'entretien du
réacteur. Le contrat de décembre 1973 contient une clause
stipulant qu'il ne pourra être exécuté avant qu'un accord de
garanties n'ait été conclu entre l'Argentine et l'A.I.E.A.
L'accord fut conclu en décembre 1974.

IV Le Groupe des fournisseurs nucléaires

Deux événements qui se sont produits au milieu des
années 70 ont abouti à une remise en question du régime de
non-prolifération. Premièrement, l'intérêt pour l'énergie
nucléaire, et notamment pour les techniques nucléaires de
Pointe, s'est sensiblement accru en raison de la " crise
énergétique " de 1973-1974. Le désir d'atteindre une plus
grande indépendance énergétique manifesté par de nombreux
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pays industrialisés et plusieurs pays en voie de développe-ment, notamment ceux qui se sont lancés dans des programmesélectronucléaires mais qui ne disposent pas de réservesd'uranium importantes sur leur territoire, a susctéunintérêt nettement plus marqué pour le retraitement du com-bustible irradie pour en tirer du plutonium recyclable dansdes réacteurs thermiques ou pour utilisation éventuelle dansdes réacteurssurrgéntraen
5 rapides. Le " retraitementconsiste essent'iellementiben une série de procédés chimiquespar lesquels sle uombustible irradié est d'abord dissous dansun -acide Les substances de valeur produites dans le réac-teuir-- comei e plutonium, ou l'uranium résiduel -- sontensuite extraites et séparées pour réutilisation. Le plu-tonium est un combustible nucléaire qui peut être utiliséaussi bien dans les réacteurs traditionnels que dans lesréacteurs surrégénérateurs rapides, ces derniers étant dotesd'un coeur de plutonium entouré d'une enveloppe d'uranium.Pendant les opérations, le plutonium est consomme, mais dunouveau plutonium est produit à même luranium de l'envelop-pe. Ainsi, leý plutonium génère " du nouveau plutonv quipeut à son tour servir-de combustiblen

p o Ilu taitdgénéralement convenu que l'extraction duplutoniumcontenu dansle combustible irradié et son utili-sation ultérieure nàdes fins de recyclage constituaient descaractéristiques normales du cycle du combustible d'un réac-teur à eau gore efficace. De plus, on considérait que leretraitedrent du combustible irradié faisait partie inté-grante des programes degestion des déchets nucléaires decertains pays, et qu!dil sagissai.t donc d'une étape néces-rairde dans D'alleuro des réacteurs surrégénérateursrapide l D!alleurs, les Etats-Unis avaient déjà renduaccessibles'.à tous leurs techniques de retraitement quiP,,,auparavant, étaient classées secret d'tat. Certainspays,qui avaient mis au point leurs propres techniques deretraitement, ont conclu que ces dernières pouvaient êtreexportées ctans dérogeraux garanties de l'A.I.E.A. et ontpassé des contrats à cet effet. Parce que le-retraitementlibérait de grandes quantités de plutonium, nombre de paysressentaient néanmoins un malaise devant cette activité.Vers le milieu des années - on ne savait pas du tout, de·façon précise, si on pourrait garantir adéquatement lasécurité du retraitement ou la façon d'obtenir ces garan-ties.

Le deuxième dvloppement qui conduisit à unesér use reiise en question du régime de non-proliférationfut l'eposion nucléaire P acifique "'de l'Inde, enma 1974, qui avaitrutilisé duplutonium obtenu du retraite-ment de combustible irradié tiré,dfun réacteur de recherche
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non assujetti à des garanties. Pour certains pays, cet
incident démontrait la nécessité d'obtenir des engagements
plus explicites et plus complets en matière de non-prolifé-
ration. Et, de façon plus précise, cela démontrait qu'il
fallait prendre des mesures pour réduire au minimum le
risque (perçu) de prolifération associé au retraitement.

C'est dans ce contexte international que les
principaux fournisseurs nucléaires -- formant le Groupe des
fournisseurs nucléaires -- se sont rencontrés dans un effort
pour parvenir à une entente sur des " directives " applica-
bles à leurs exportations nucléaires. Cette réunion fut
convoquée surtout en réponse à une initiative canado-améri-
caine. Les directives, publiées en janvier 1978 dans une
circulaire d'information de l'A.I.E.A. (INFCIRC/254),
marquent un point culminant de la collaboration inter-
nationale en matière de non-prolifération. Elles complètent
les principes énoncés dans le Statut de l'A.I.E.A. et le
T.N.P., et représentent une intensification importante de
l'intérêt accordé à la non-prolifération dans le contexte
des échanges nucléaires internationaux.

Voici les principaux éléments contenus dans les
directives du Groupe des fournisseurs nucléaires :

a) les articles figurant sur la liste de base du Groupe,
c'est-à-dire la liste des articles nucléaires qui devraient
déclencher l'application des exigences prévues dans les
directives, ne doivent être transférés que contre une assu-
rance excluant expressément des utilisations qui abouti-
raient à l'obtention d'un dispositif explosif nucléaire
quelconque

b) les articles figurant sur la liste de base ne devraient
être transférés que lorsqu'ils sont couverts par les garan-
ties de l'A.I.E.A.;

c) les techniques liées aux installations de retraitement,
d'enrichissement ou de production d'eau lourde devraient
être assujetties aux exigences mentionnées en a) et en b) ;

d) des contrôles et des critères spéciaux devraient être
appliqués à l'exportation des techniques " délicates "
c'est-à-dire aux techniques d'enrichissement et de retraite-
ment et à l'exportation d'installations d'enrichissement et
de retraitement ;

e) le transfert d'installations de retraitement, d'enri-

chissement ou de production d'eau lourde ou de la techno-
logie afferente ne devrait être effectué que contre
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l'assurance que les garanties de l'A.I.E.A. s'appliquent àtoute installation du même type construite -au cours d'unepériodeconvenue dans le pays destinataire

f) le retransfert d'articles figurant sur la liste de basene devrait être autorisé que lorsque la tierce partie afourni des assurances identiques à celles couvrant le trans-fert initial

g> le retransfert d'installations de retraitement, d'enri-chissement ou de production d'eau lourde ou de leurs princi-.paux composants d'importance cruciale ou de la technologieafférente devrait nécessiter le consentement du fournisseurinitial. Le même consentement préalable s'appliquerait auxinstallations' résultantes ou à leurs principaux composantsd'importance cruciale, à l'eau lourde et à toute matièreoffrant des possibilités militaires.

Le Canada a suivi de bonne foi les directives duGroupe et les a intégrées, à tous ses accords bilatéraux con-clus à ce jour. Ces directives font d'ailleurs partieintégrante de la politique canadienne.

V La politique canadienne de non-prolifération

Le Canada'est l'un des pays où le public a étésensibilisé au risque de prolifération découlant des expor-tations 'nucléaires:par suite de l'explosion nucléaire1 pacifique " de l'Inde en mai 1974. C'est ce qui a amenéle Canada à revoir sa politique de non-prolifération. Ainsien décembre 1974, le gouvernement annonçait l'imposition decontrôles plus rigoureux sur les exportations de matières,de mat4riel et de techniques .nucléaires ainsi que d'eaulourde à destination de tous les Etats, qu'ils soient dotésou non d'armes nucléaires. Alors que l'examen de la poli-tique canadienne se poursuivait, en décembre 1976 legouvernement faisait une nouvelle déclaration concernant lacoopération nucléaire. Ensemble, ces deux déclarationsposent la politique canadienne actuelle en matière de non-
prolifération, don-t voi-ci les principaux aspects :

.A. La coopératiQn nucléaire ne sera autorisée qu'avec lesEtats ne possédant pas d'armes nucléaires, qui ont pris unengagement général à l'égard de la non-prolifération enratifiant le T.N.P. ou en prenant un engagement obligatoireéquivalent, et qui ont ainsi accepté l'application des
garanties de l'A.I.E.A. àl'ensemble de leurs activitésnucléaires (c'est pourquoi ces garanties sont appeléesgaranties généralisées de type T.N.P.).
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B. Les exportations nucléaires ne sont permises que pour
les Etats.(dotés ou non d'armes nucléaires) qui se sont
engagés à accepter par-voie d'accord officiel un certain
nombre d'exigences supplémentaires visant à réduire au mini-
mum le risque de prolifération associé aux exportations
nucléaires canadiennes. Ces exigences sont les suivantes :

i) l'assurance que les articles nucléaires d'origine
canadienne (y compris les matières nucléaires,
l'eau lourde, le matériel et les techniques nuclé-
aires), ne seront pas utilisés pour la production
de dispositifs explosifs nucléaires ;

ii) l'application de garanties de rechange dans le cas
oÙ l'A.I.E.A. serait incapable de continuer à as-
sumer ses fonctions d'application des garanties ;

iii) un contrôle du retransfert des articles nucléaires
d'origine canadienne ;

iv) un contrôle du retraitement du combustible irradié
d'origine canadienne, du stockage subséquent du
plutonium séparé et de l'enrichissement supérieur
à 20 % en isotope U 235 pour ce qui touche l'ura-
nium d'origine canadienne

v) l'assurance que des mesures de protection physi-
ques appropriées seront prises.

Ces exigences s'appliquent aux articles nucléaires fournis
directement, comme les matières, le matériel et les tech-
niques nucléaires ou l'eau lourde. Elles s'appliquent
également aux articles nucléaires " dérivés " de ceux qui
sont fournis et affectent ainsi les matières nucléaires pro-
duites par suite de l'utilisation de matières, de matériel
ou de technologie.nucléaires ou encore d'eau lourde d'ori-
gine canadienne. Elles s'appliquent également, le cas
échéant, à l'eau lourde produite par suite de l'utilisation
de matériel ou de techniques nucléaires d'origine canadienne
et au matériel nucléaire dérivé de matériel ou de techniques
nucléaires d'origine canadienne.

Du point de, vue chronologique, la partie A de la
Politique est la plus récente. L'adhésion au T.N.P. et
l'acceptation de garanties généralisées furent imposées par
le gouvernement en décembre 1976. Ces exigences n'ont été
appliquées qu'à la " nouvelle " coopération nucléaire,
c'est-à-dire qu'elles ne touchent pas les contrats commer-
ciaux déjà conclus au moment où ces exigences furent
annoncées. Mais depuis décembre 1976, il ne peut y avoir de
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coopération nucléaire avec despays qui n'acceptent pas cesexigences fondamentales. La partie B de lacpolitique, éta-blie par le gouvernement en décembre 1974, s'appliquaita-tous les accords de coopérati , s'ilientt" anciens " ou " nouveaux ". il a donc fallu renégociertous les accords de coopération nucléaire en vigueur en1974.

Il y a lieu de noter que les directives du Groupedes fournisseurs nucléaires susmentionnées ne sont pasentifremat conformes à la Politique canadienne~de non-prolifération et cé, màplusieurs égards. Premièrenent, leCanada a fortement réclamé 
-- mais sans succès -- l'adoptionpar le Groupe d'uneexigence voulant que les pays destina-taires adherent au T.N.P. et acceptent l'application degaranties généralisées de type T.N.P. Cette exigence auraitrenforcé les dispositions du T.N.P. et aurait encouragé lespays déjà engagés ou prévoyant s'engager dans un programmeélectronucléaire à devenir parties a cet important traitéinternational. Autre différence majeure, leCanada exigeque l'on contrle le retraitement alors que les directivesdu Groupe recommflandent seulement que, " toutes les fois quecette mesure est -Opportune , le fournisseur et l'acheteurs'entendent sur des dispostions m utuellement cohvenues.D'autres points de divergence ont turait aux contrvles impo-sés sur le retransfert d'articles nucléaires à des partiestierces.

Voici la raison d'être de chacune des exigencesmentionnées à la partie B

i) ýEna ement' à " légard de 'utilisation à des finsn2on exposves

Cette disposition n'exige aucun engagement supplé-mentaire de laPartdes étatjne possédant pas d'armesnucléaires, qui répndent déjàaux exigences mentionnées à"la partie A. Il s'agit essentiellement d'une dispositiondlventualit 'equi sdapplquerait seulement si un Etat déci-dairt, dans l'exercice de sa souveraineté nationale auxtermes de l'Article X du T.N.P., de se prévaloir de sondroit de se retirer du Traité. Un tel retrait est possiblemoyennant unpréavis de trois mois. Dans ces conditions, leCanada aurait néanmoins l'assurance que son partenaire nu-cléaire continuerait de respecter son engagement de ne pasutiliser à des fins explosiv'es leau lourde, les matières,le matériel ou les techtiques nucléaires visés par l'ac-cord. Quant aux Etats dotés d'armes nucléaires (par exempleles Etats-Unis, le doyaumeUns et la France) avec lesquelsle Canada a conclu des accords de coopération
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nucléaire, l'inclusion de cette disposition témoigne d'un
engagement politique de la part de ces États de ne pas uti-
liser aux fins de leurs programmes d'armements nucléaires le
matériel, les matières, l'équipement ou les techniques
nucléaires d'origine canadienne visés par ces accords.

ii) Garanties de rechange

Si un Etat décidait de se retirer du T.N.P., si ce
dernier devait perdre de son efficacité par suite d'une
décision de la majorité des États parties ou si l'A.I.E.A.
n'était"plus en mesure, pour une raison ou une autre, d'ap-
pliquer les garanties aux activités nucléaires d'un État,
alors le Canada voudrait pouvoir s'assurer que l'eau lourde,
les matières, le matériel et les techniques nucléaires
d'origine canadienne transférés à cet État continueront
d'être soumis à des garanties. L'objectif serait de conti-
nuer à vérifier si cet État respecte son engagement de ne
pas.utiliser à des fins explosives des articles nucléaires
fournis par le Canada ou dérivés de produits canadiens.C'est pourquoi le Canada exige que les garanties soient
maintenues ou que des garanties de rechange soient prévues.

iii) Contrôle du retransfert

La raison d'être de cette exigence est évidente.
En effet, il serait vain que le Canada se dote d'une poli-
tique de non-prolifération et de garanties si un pays
destinataire qui satisfaisait aux exigences de cette poli-
tique pouvait jouer le rôle d'intermédiaire et transmettre à
un pays tiers qui ne répond pas à ces exigences des matiè-
res, du matériel ou des techniques nucléaires d'origine
canadienne.

iv) Contrôle du retraitement

Le Canada souhaite exercer ce contrôle, non parce
qu'il s'oppose au retraitement, mais parce qu'il veut
s'assurer que tout retraitement de matières nucléaires cana-
diennes se fera dans le cadre d'un programme nucléaire
valable et que des mesures techniques, institutionnelles et
de garanties efficaces auront été prises pour empêcher tout
abus d'utilisation du plutonium séparé. Le Canada a élaboré
récemment une approche selon laquelle ces méthodes de
contrôle seront appliquées à long terme et de façon prévi-
sible. Bon nombre de nos partenaires nucléaires attachent
une grande importance à cet aspect pour assurer la sécurité
de leurs approvisionnements énergétiques. L'Australie,
autre important fournisseur d'uranium, a adopté une approche
semblable. Le Canada exige également un contrôle du suren-
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richissement. Les réacteurs à eau légère sont alimentés à
l'uranium naturel qui comprend deux isotopes, soit l'U 238
(99,3 %) et l'U 235 (0,7 %), légèrement enrichis en U 235
pour maintenir une réaction. Cet enrichissement est habi-
tuellement de l'ordre de 2 à 3 %. Le surenrichissement de
l'U 235 peut produire des matières utilisables à des~fins
militaires. Au plan international, l'enrichissement à 20 %
a été désigné comme le point limite ; le Canada exerce donc
son droit de consentement préalable sur l'enrichissement de
plus de 20 % en isotope 235. Puisque le surenrichissement
est:relativement rare en ce qui touche les activités du-
cycle du combustible nucléaire, l'attention a porté surtout
sur le retraitement et l'utilisation du plutonium.

v) Protection physique

Il s'agit d'un aspect délicat, car tous les pays
considèrent que les questions de sécurité physique relèvent
exclusivement de leur juridiction nationale. Par cette
exigence, le Canada veut obtenir de ses partenaires nuclé-
aires qu'ils s'engagent à prendre, à l'égard des matières
nucléaires, des degrés çe protection physique qui soient au
moins conformes aux recommandations de l'A.I.E.A. telles
qu'indiquées dans la circulaire INFCIRC 225 (Rev. 1).

VI Application de la politique canadienne de non-
prolifération

Cent qqinze Etats sont actuellement parties au
T.N.P. Tous sont en théorie admissibles à la coopération
nucléaire avec le Canada. Cependant, bon nombre d'entre eux
sont des pays en voie de développement qui n'ont pas actuel-
lement de programme nucléaire et, sont peu susceptibles d'en
avoir un à l'avenir.

Le Canada a conclu avec les pays suivants des ac-
cords de. coopération nucléaire qui répondent à toutes les "

exigences de sa politique

Australie (en vigueur.le 9 mars 1981)
Corée, République de (en vigueur le 26-janvier 1976)
:États-Unis, (en vigueur le 9 juillet 1980)

Belgique, Danemark, France,
Grèce, Irlande, Italie,
Luxembourg, Pays-Bas, R.F.A.,
Royaume-Uni (en vigueur le
16 janvier 1978)

Finlande (en vigueur le 15 août 1976)
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' Japon (en vigueur le 2 septembre 1980)

38 Philippines (signé le 19 juin 1981, mais pas

5 encore en vigueur)
Roumanie (en vigueur le 14 juin 1978)

de Suède (en vigueur le 17 novembre 1978)

s % De nouveaux accords sont négociés au fur et à

Jonc mesure que se présentent des possibilités de 
coopération

de nucléaire avec d'autres pays. Par exemple, au moment de la

nt présentation de ce document, des accords 
ont déjà fait l'ob-

jet de discussions avec le Mexique, l'Égypte et l'Indonésie

ut et sont maintenant prêts à être signés.

En outre, le Canada est lié avec l'Espagne et

l'Argentine par des accords nucléaires bilatéraux 
dans le

cadre desquels la coopération se fait selon des 
modalités

" anciennes ". Cependant, comme ni l'un ni l'autre de 
ces

nt pays n'est partie au T.N.P., toute " nouvelle " coopération

nucléaire est exclue tant qu'ils n'auront pas ratifié 
le

T.N.P. bu pris un engagement équivalent à l'égard de 
la

non-prolifération.
au

Voici un bref historique de certains accords de

coopération nucléaire conclus par le Canada :

a) Communauté européenne et Japon

Au début de 1977, le Canada avait négocié avec

l'Argentine, la République de Corée, l'Espagne, 
la Finlande

et la Suède des accords renfermant les conditions 
stipulées

dans sa politique de 1974. Toutefois, le Canada a rencontré

beaucoup de difficulté à faire accepter ces conditions 
par

eux certains pays européens et le Japon, qui sont ses principaux

tel- acheteurs d'uranium. Le gouvernement du Canada a donc déci-

en dé d'interrompre, à compter du ler janvier 1977, 
toutes les

exportations nucléaires vers ces pays jusqu'à ce qu'ils

acceptent ses exigences. Cette mesure témoignait de l'adh-

c- sion du Canada à la non-prolifération et de 
son acceptation

des conséquences commerciales de sa politique en 
la matiè-

re. L'année 1977 fut marquée par d'intenses négociations

avec la Communauté européenne (C.E.) et le Japon. En jan-

vier 1978, le Canada et le Japon convenaient du texte d'un

6- accord bilatéral renégocié, et les exportations 
d'uranium

reprenaient. Cet accord fut ratifié en septembre 1980.

Les discussions avec l'Euratom 
ont pris un

tournant différent. Tous les éléments de la politique cana-

dienne de 1974 avaient été renégociés dès la fin de 1977,

sauf le droit de consentement préalable touchant le retrai-

tement et le surenrichissement. Un échange de lettres entre
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le Canada et la C.E., en janvier 1978, entérinait l'ententeintervenue, y compris un arrangement intérimaire surlaquestion du retraitement. L'Êvaluation internationale ducycle du combustible nucléaire (I.N.F.C.E.) avait alorsdébuté -et il était reconnu qu'un consensus multilatéralserait possible sur la question générale du cycle du combus-tible, y compris la question du retraitement et des risquesde prolifération qui y étaient associés. La C.E. et leCanada convenaient dans l'arrangement intérimaire de 1978 dereprendre la question du retraitement lorsque l'Évaluationserait terminée. En conséquence, de nouvelles discussionssur le retraitement étaient engagées en 1980 et, en décem-bre 1981, un autre échange de lettres réglait la question*La formule que les deux parties ont adoptée comporte unedescription du programme nucléaire actuel et prévu de laC.E*, y compris notamment une description détaillée deséléments politiques, juridiques et réglementaires ayanttrait au retraitement et au stockage du plutonium. Surcette base, le Canada a accepté que des matières nucléairesassujetties à l'Accord Canada-Euratom soient retraitées etque du plutonium soit stocké dans le cadre du programmenucléaire actuel et prévu tel que décrit et mis à jourpériod iquement.

Un arrangement portant sur des 'modalités prévisi-'bles et à long terme a également été conclu avec la Suède,et des arrangements similaires font actuellement l'objet dediscussions avec d'autres partenaires nucléaires lorsquel'ampleur et le niveau de développement de leur programmenucléaire le justifient.

b) Inde

Après avoir mis fin, en 1974, à sa coopérationnucléaire avec l'Inde, le Canada s'est efforcé au coursdesdeux années suivantes de conclure de meilleurs accords denon-prolifération visant les articles et installationsnucléaires fournis à ce pays, mais ses efforts se sontsoldés par un échec. En mai 1976, le Canada a donctapnoncéqu'il mettait fin à ses relations nucléaires avec l'Inde.Les deux réacteurs RAPP continuent d'être assujettis auxgaranties 'de l'A.I.E.A. L'exploitation du réacteur CIRUS sepoursuit indépendamment de ces garanties

c) Pakistan

otla suite de linnonce, en décembre 1974, d'unepolitique de non-prolifération plus globale, le Canada aentamé de longues négociatio avec le Pakistan en vue deconclure un accord bilatéral reflétant les exigences de
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cette politique. En décembre 1976, il était devenu évident
que le Pakistan n'était pas disposé à se conformer aux
exigences du Canada. Dans ces circonstances, le gouverne-
ment du Canada a annoncé qu'à toutes fins utiles, il mettait
un terme à la coopération nucléaire avec le Pakistan. Le
réacteur KANUPP continue cependant d'être assujetti aux
garanties de l'A.I.E.A.

d) Argentine

Après mai 1974, le Canada a demandé à l'Argentine
de s'engager à n'utiliser les matières, le matériel, les
installations et les techniques nucléaires fournis par le
Canada qu'à des fins non explosives. L'Argentine a pris cet
engagement en septembre 1974 et, comme le stipulait le con-
trat signé en décembre 1973, a conclu un accord de garanties
avec l'A.I.E.A. au début de décembre 1974. Toutefois, en
décembre 1974, le gouvernement du Canada annonçait, tel
qu'indiqué plus haut, une politique de non-prolifération
plus globale. Comme l'acceptation de ces nouvelles exi-
gences par les pays avec lesquels le Canada coopérait dans
le domaine nucléaire était une condition préalable à l'exé-
cution de tous les contrats passés ou futurs, l'Argentine a
dû négocier avec le Canada un accord bilatéral relatif au
contrat Embalse. Cet accord, conclu en janvier 1976, a
nécessité à son tour la négociation d'un nouvel accord de
garanties entre l'.A.I.E.A. et l'Argentine, accord qui fut
conclu en juillet 1977. Il porte sur le réacteur Embalse et
s'applique à toute nouvelle coopération nucléaire entre le
Canada et l'Argentine. Dans l'intervalle, le Canada annon-
çait, en décembre 1976, sa décision d'exiger l'adhésion au
T.N.P. ou l'équivalent et d'appliquer des garanties généra-
lisées. Le Canada a manifesté sa volonté d'étendre à une
vaste gamme d'activités nucléaires sa coopération avec
l'Argentine ; mais jusqu'à date, celle-ci ne s'est pas mon-
trée disposée à prendre l'engagement nécessaire envers la
non-prolifération ou à accepter des garanties généralisées
de type T.N.P. Le Canada continue d'honorer les obligations
qu'il a assumées en vertu du contrat de décembre 1973 entre
l'Energie atomique du Canada limitée (E.A.C.L.) et la
Comision Nacional de Energia Atomica, mais l'Argentine a été
avisée qu'aucune autre coopération nucléaire ne sera pos-
sible tant qu'elle ne satisfera pas aux exigences de la
Politique canadienne en matière de non-prolifération.

e) Corée

En 1975, l'E.A.C.L. a négocié avec la République
de Corée la vente d'un réacteur CANDU ainsi que le transfert
de la technologie nécessaire à sa construction et à son
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exploitation. Conformément à la politique canadienne, unaccord bilatéral de coopération nucléaire reflétant les exi-gences de sa politique de non-prolifération fut conclu enjanvier 1976. La Corée a adhéré au T.N.P. en avril 1975 et,en novembre de la même année, conclu avec 1'A.I.E.A. unaccord de garanties de type T.N.P. Ainsi, la Corée se con-forme aux exigences de la politique canadienne. Laconstruction du réacteur Wolsung est maintenant presqueterminée.

f) Roumanie

La Roumanie a adhéré au T.N.P. en 1970 et concluavec l'A.I.E.A., en 1972, un accord de garanties T.N.P. Enoutre, en octobre 1977, la Roumanie et le Canada négociaientun accord bilatéral de coopération nucléaire qui fut ratifiéen juin 1978. La Roumanie se conforme ainsi aux exigencesde la politique du Canada. L'E.A.C.L. et la Société de com-merce d'État Romenergo ont signé des contrats pour deuxréacteurs.

VII Le système de garanties de l'Agence Internationale del'énergie atomique (A.I.E.A.)

En vertu des articles III.A.5 et XII de sonStatut, l'A.I.E.A. est autorisée à établir un système degaranties destinées à assurer que l'aide fournie " parl'Agence ou à sa demande ou sous sa direction ou sous soncontrôle n'est pas utilisée de manière à servir à des finsmilitaires ". Depuis sa création en 1957, l'Agence, en col-laboration avec ses Etats membres, s'est continuellementefforcée d'améliorer l'efficacité de ses activités relativesaux garanties stipulées dans ces articles de son Statut. LeCanada appuie pleinement cette activité, en partie parce queles accords bilatéraux qu'il conclut prévoient l'applicationdes garanties de l'A.I.E.A. aux articles nucléaires d'ori-gine canadienne qui sont transférés conformément à ces ,.accords.

Même si le Statut de l'Agence stipule qu'elle doitappliquer les garanties en veillant le plus possible à ceque l'énergie nucléaire ne serve pas à des fins militaires,ce champ d'application a été élargi. En effet, l'A.I.E.A. adéclaré qu'elle interprétait ses attributions de manière àenglober le développement, la fabrication et les essais dedispositifs explosifs nucléaires de tout genre.
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L'objectif des garanties de l'A.I.E.A. est de
déceler rapidement le détournement de quantités importantes
de matières nucléaires des activités nucléaires pacifiques
vers la fabrication d'armes nucléaires ou autres dispositifs
explosifs nucléaires ou à des fins inconnues, et de dissua-
der tout détournement grâce à une détection rapide.

L'approchefoñdamentale adoptée par l'A.I.E.A.
pour réaliser cet objectif comprend les grands éléments
suivants :

a) l'examen par l'Agence de l'information fournie par
l'État. Cette information comprend les rapports comp-
tables, les rapports spéciaux et la notification
préalable des transferts internationaux

b) la collecte d'information par l'Agence au moyen de
divers types d'inspection. L'information ainsi obtenue
estcompatée aux informations fournies par l'État afin
de vérifier si ces dernières sont complètes, exactes et
valables

c) le contrôle du flux des matières nucléaires dans les
installations grâce à divers types d'instruments et
d'autres techniques appliquées à certains points stra-
tégiques. C'est ce que l'on appelle généralement les
" mesures de surveillance et de confinement ". On se
sert à cette fin de caméras, de téléviseurs en circuit
fermé et de scellés

d) une vérification indépendante par l'Agence de toute la
comptabilité des matières nucléaires assujetties à des
garanties grâce à une analyse chimique et des mesures
non destructives.

De façon générale, l'existence d'un système
national de comptabilité et de contrôle est une condition
préalable à l'application de garanties internationales effi-
caces, même si un tel système ne saurait évidemment, à lui
seul, remplacer les garanties internationales appliquées par
l'Agence.

En 1980, l'A.I.E.A. comptait à son service quelque
150 inspecteurs qui ont effectué environ 500 visites sur le
terrain et revu quelque 6 millions de photographies prises
par des caméras automatiques scellées, et ils ont apposé
quelque 3 millions de scellés.

Comme nous l'avons mentionné, les activités de
l'Agence en matière de garanties ont pour but de déceler le
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détournement d'articles nucléaires à des fins inconnues.
S'il y a détournement ou violation d'un accord de garanties,le directeur général de l'A.I.E.A. en informe le Conseil des
gouverneurs de l'Agence. Ce dernier, à son tour, enjoint
l'État visé de mettre fin à toute violation constatée et, sila situation est suffisamment sérieuse, porte cette viola-
tion à la connaissance de tous les États membres de l'Agence
ainsi que du Conseil de sécurité et de l'Assemblée généraledes Nations Unies (Article XII.C du Statut de l'A.I.E.A.).
Cependant, c'est la réaction internationale face au détour-
nement ou à la violation constatée qui représente l'ultimemoyen de dissuasion.

Le Canada est un ardent partisan des activités del'A.I.E.A. en matière de garanties ; des experts techniques
canadiens ont d'ailleurs participé à des groupes consulta-
tifs, à des comités techniques et à d'autres réunions
organisées par l'Agence pour améliorer ces activités. En
outre, pour appuyer l'objectif des garanties de l'A.I.E.A.,
le Canada a mis sur pied, en 1978, un programme de rechercheet de développement en matière de garanties en vue d'appuyer
les efforts déployés par l'Agence pour améliorer les sys-
tèmes de garanties applicables aux réacteurs CANDU. Leprogramme dispose d'un budget quinquennal de quelque
11 millions de dollars ; les travaux entrepris sous son
égide sont déjà bien en cours.

VIII La conjoncture internationale

Comme nous l'avons mentionné, 115 pays ont adhéréau T.N.P. et les grands fournisseurs nucléaires ont accepté
que certaines directives minimales régissent leurs exporta-
tions nucléaires. En outre, des ressources importantes ontété mobilisées pour améliorer le fonctionnement du système
de garanties de l'A.I.E.A. Toutefois, il est généralementtoujours reconnu que l'actuel régime de non-prolifération
n'est pas sans failles ni sans faiblesses. Des améliora-
tions s'imposent, ce qui a récemment fait l'objet de
plusieurs discussions internationales comme suit :

1) L'Evaluation internationale du cycle du
combustible nucléaire (I.N.F.C.E.)

L'I.N.F.C.E. est une évaluation technique qui fut
effectuée d'octobre 1977 à février 1980. L'évaluation, àlaquelle ont participé 46 pays et 5 organismes internatio-
naux et qui a produit 8 rapports de groupes d'experts ainsiqu'un résumé et une synthèse (au total 1 600 pages), n'était
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pas une négociation politique (aucun traité ou accord ne
pouvait être élaboré dans le cadre de l'I.N.F.C.E.). Ses
résultats ou conclusions n'ont été transmis aux gouverne-
ments que pour leur gouverne. L'étude reposait sur trois
éléments fondamentaux. En effet, les participants

a) étaient conscients de l'urgence des besoins
d'énergie mondiaux et de la nécessité, pour
les satisfaire, de généraliser les utilisa-
tions pacifiques de l'énergie nucléaire ;

b) étaient convaincus que l'on peut et que l'on
doit prendre, tant aux échelons nationaux que
par la. voie d'accords internationaux, des
mesures efficaces pour réduire au minimum le
risque de prolifération des armes nucléaires
sans compromettre les ressources énergétiques
et le développement de l'énergie nucléaire à
des fins pacifiques.; et

c) reconnaissaient qu'il importait également de
tenir particulièrement compte des besoins et
des conditions spécifiques des pays en voie
de développement.

En fin de compte, l'I.N.F.C.E. a reconnu le principe général
voulant que la sécurité des approvisionnements et les
assurances en matière de, non-prolifération sont complémen-
taires. L'I.N.F.C.E. a également identifié, comme suit,
neuf questions fondamentales dont la pertinence, l'impor-
tance et l'acceptabilité devraient être prises en compte
dans les approches communes visant à établir des assurances
de la non-prolifération

i) engagements à l'égard de l'utilisation paci-
fique des matières, du matériel et de la,
technologie nucléaires, et vérification de
ces engagements ;

ii) engagements de ne pas développer ou acquérir
des armes nucléaires ou des dispositifs,,
nucléaires explosifs ;

iii) engagements de ne pas acquérir, fabriquer ou

stocker des armes nucléaires ou d'aider un

pays à le faire

iv) engagements en ce qui a trait à l'application
des garanties de l'A.I.E.A., y compris, les
exigences concernant la comptabilisation et
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le contrôle des matières nucléaires et
l'application de tout système éventuel de
l'A.I.E.A. pour le stockage du plutonium
excédentaire

V) niveaux adéquats de protection physique ;

vi) conditions régissant l'établissement et le
fonctionnement de certains stades du cycle du
combustible nucléaire et la gestion des
matières connexes, y compris les stades
relevant d'institutions internationales ou
multinationales ou d'entreprises nationales
qui respectent un ensemble d'obligations con-
venues à l'échelle internationale ou
multilatérale

vii) durée et contrôle des engagements à l'égard
de la non-prolifération

viii) sanctions et autres mesures à appliquer dans
les cas de manque de respect des dispositions
en matière de non-prolifération ; et

ix) engagements concernant le transfert et le
retransfert des matières, matériel et techno-
logies fournis, leur désignation multiple et
les aspects des garanties qui portent sur la
contamination.

2) La seconde Conférence d'examen du T.N.P.

Cette conférence fut convoquée en août.1980 pour
revoir l'application du T.N.P. afin de s'assurer que les
objectifs du préambule et les dispositions du Traité sont
respectés. La Conférence n'est pas parvenue à un accord sur
le texte d'un document final. Les discussions portant sur
les articles du Traité relatifs aux utilisations pacifiques
de l'énergie nucléaire, à la non-prolifération et aux garan-
ties se sont déroulées dans un climat extrêmement tendu.
Les pays en voie de développement prétendaient en effet que
les politiques nationales de non-prolifération et de garan-
ties des fournisseurs nucléaires dépassaient la portée du

T.N.P., qu'elles leur étaient imposées unilatéralement et
qu'elles les empêchaient de profiter des utilisations paci-
fiques de l'énergie nucléaire. Les principaux fournisseurs
refutèrent ces allégations et, dans les derniers jours de la
Conférence, les participants purent enfin s'entendre sur un
texte qui devait être inclu dans le document final. Cepen-
dant, aucun document final ne fut adopté, en raison de
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l'insatisfaction des pays non alignés devant l'rabsence de
progrès en matière de contrôle des armements et de désarme-
ment nucléaire.

3) Le Comité de la sécurité des approvisionnements

Après la conclusion de l'I.N.F.C.E. en février
1980, et en prévision du débat prévu sur la non-prolifé-
ration et les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire
à l'occasion de la seconde Conférence d'examen du T.N.P., le
Conseil des gouverneurs de l'A.I.E.A. a adopté en juin 1980
une résolution portant création du Comité de la sécurité des
approvisionnements. Le Comité a pour mandat d'étudier les
moyens d'améliorer la sécurité des approvisionnements dans
le domaine de la technologie, des matières et des services
nucléaires, tout en respectant, au chapitre de la non-proli-
fération, un ensemble de considérations acceptables de part
et d'autre.

4) Le stockage international du plutonium

Il s'agit là d'une initiative pour établir un
régime aux termes duquel le plutonium sera stocke dans un
dépôt international jusqu'à son utilisation pour la produc-
tion d'énergie nucléaire. Les discussions internationales
ont démontré qu'il existe des complexités techniques et
politiques qu'il faudra régler avant de pouvoir instaurer un
régime viable.

5) Conférence des Nations Unies sur les utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire

Une conférence des Nations Unies sur les utilisa-
tions pacifiques de l'énergie nucléaire sera convoquée en
1983. Il est fort probable que les discussions portent
principalement sur les aspects " Nord-Sud " de l'énergie
nucléaire (par exemple, l'aide technique, la formation, les
codes de conduite, les transferts de technologie, etc.).
Cependant, les participants se pencheront également sur la
nature des dispositions en matière de non-prolifération et
de garanties qui devraient s'appliquer à la coopération
nucléaire internationale. Les discussions sur cette der-
nière question s'avéreront sans doute toujours difficiles.
Par ailleurs, les participants seront appelés à fournir un

effort important pour parvenir à établir un régime interna-
tional de non-prolifération plus efficace et plus global ou,
au moins, pour veiller à ne pas affaiblir les éléments du
régime actuel.
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La politique canadienne de non-prolifération et de
garanties vise deux objectifs : 1) promouvoir l'élaboration
d'un régime international de non-prolifération plus efficace
et plus global, et 2) fournir aux Canadiens et à la commu-
nauté internationale l'assurance que les exportations
nucléaires canadiennes ne seront pas utilisées à des fins
explosives. La politique du Canada vise la réalisation du
premier objectif grâce aux méthodes suivantes : en faisant
ressortir le rôle clé du T.N.P., en cherchant à améliorer le
système de garanties de l'A.I.E.A. et en incitant les inté-
ressés à y recourir, en traitant sur un pied d'égalité les
États, dotés ou non d'armes nucléaires, pour ce qui est des
exportations nucléaires canadiennes, et en favorisant la
recherché de nouvelles approches aux phases délicates (par
exemple, le retraitement) du cycle du combustible nuclé-
aire. Les accords nucléaires bilatéraux que le Canada a
conclus avec ses partenaires nucléaires servent le second
objectif. Ces accords fournissent l'assurance que les
exportations nucléaires du Canada ne serviront qu'à la pro-
duction d'énergie nucléaire à des fins légitimes et
pacifiques.

.Par la même occasion, le Canada, après avoir
formulé sa politique de non-prolifération et de garanties
pendant la période de 1945 à 1980, reconnaît qu'il est allé
aussi loin qu'il le pouvait dans ce domaine. Tout autre
changement devrait donc s'effectuer par voie d'accord inter-
national. L'objectif du Canada au sein des instances
postérieures à l'I.N.F.C.E., comme le Comité de la sécurité
des approvisionnements, est de chercher à persuader la com-
munauté internationale d'instaurer un régime international
de non-prolifération plus efficace et plus global qui
partagerait les exigences nationales du Canada ainsi que des
autres fournisseurs.
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